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SALLE de réunions du Pa-lais des sports de Libre-ville, hier mercredi. Leministre d'Etat chargé desSports, Alain-Claude Bilie-By-Nze, sollicité pour unarbitrage au sujet duconflit de compétence néde la désignation des arbi-tres devant officier lesmatches du National-Foot1 et 2 (saison 2018-2019),a reçu toutes les partiesconcernées : la Fédérationgabonaise de football (Fé-gafoot), la Ligue nationalede football professionnel(Linafp) et l'Associationdes clubs de D1 et D2.Durant ce conclave, cha-cune des trois parties a dé-veloppé son argumentaire,à la lumière des recom-mandations de la Confédé-ration africaine de footbal(Caf) contenues dans la cir-culaire, et qui existent de-puis de nombreusesannées, comme l'a rappeléle président de la Linafp,Brice Mbika Ndjambou.Face au vœu fédéral de ré-cupérer le volet de la dési-gnation des arbitres, cedernier a mis en avant lecontexte, énuméré un cer-tain nombre de règlementssur le plan local, et fait unesuggestion consistant à ceque toutes les parties revi-sitent les règlements dansl'harmonie. C'est-à-dire, a-t-il égrené, « les statuts de
la Linafp qui consacrent en
son  sein  l'existence  d'une
commission  arbitrale,  les
règlements des  champion-

nats  qui  précisent  égale-
ment  depuis  2008-2009,
que  les  arbitres  du  cham-

pionnat sont désignés par la
Linafp,  puis  la  convention
passée entre la Fégafoot et

la Linafp en 2012 (elle est
encore  d'actualité)  préci-
sant clairement les compé-

tences  exclusives  des  deux
parties. »Par exemple, l'article 14 de

cette convention qui dis-pose que « la responsabilité
de désigner les arbitres des
matches de la D1 et D2 du
National-Foot incombe à la
Linafp. »Pour sa part, le présidentde l'Association des clubsprofessionnels de D1 et D2,Landry Nkeyi Rebongui-naud, a estimé que la Féga-foot n'est pas concernéepar la circulaire de la Caf.Car, selon lui, la Fédérationgabonaise de football adéjà un département desarbitres, en plus de la Com-mission centrale des arbi-tres. « Il y a un problème de
lecture et de connaissance
des  termes  utilisés,  parce
que  la Caf  exige aux asso-
ciations nationales de coor-
donner  les  activités
arbitrales  et  non  de  dési-
gner  des  arbitres», a pré-cisé Nkeyi Rebonguinaud.Qui a souhaité vivementqu'«on respecte ce qu'on a
écrit ensemble. »Enfin, tout en s'engageantà rendre publique une ré-ponse définitive lundi pro-chain après desconsultations élargies àquelques ressources exté-rieures, le patron du dé-partement des Sports arépondu aux interroga-tions des médias sur le dé-marrage du prochainNational-Foot. « Je vais tout
simplement indiquer que le
championnat  va  débuter
d'ici la fin de ce mois. Si, en-
core  une  fois,  toutes  les
conditions sont réunies. Car
nous insistons sur le fait que
le  championnat  démarre
sans  connaître  des  inter-
ruptions », a conclu Alain-Claude Billie-By-Nze.

La Fégafoot, la Linafp et l'Association des clubs profession-
nels du Gabon reçues par Billie-By-Nze

Football/Au sujet du conflit relatif à la désignation des arbitres du National-Foot D1 et
D2, saison 2018-2019
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LA CAN-2021 au Came-roun et 2023 en Côted'Ivoire, c'est possible ? Lefootball africain est plongédans le brouillard depuis leretrait de l'organisation dela CAN-2019 au Cameroun,qui par ricochet laisse pla-ner des incertitudes sur leséditions suivantes. En2014, la Confédérationafricaine de football (CAF)alors présidée par le Came-rounais Issa Hayatou avaitattribué les trois pro-chaines CAN d'un coup :2019 au Cameroun, 2021 àla Côte d'Ivoire et 2023 à laGuinée. Mais la décision del'instance de retirer ven-dredi l'organisation del'édition 2019 au Came-roun, pénalisé par des re-

tards dans les travaux etune situation fragile sur leplan sécuritaire, au profitd'un plan B nommé "d'ici le31 décembre", créé uneffet domino qui n'est pasdu goût des fédérationsconcernées.Cameroun : le recours enjustice ou 2021 ? "Le Ca-meroun ne se laissera pasfaire" : Selon Félix Zogo,président de la Commis-sion de communication ducomité camerounais d'or-ganisation de la CAN-2019,cette décision de la CAF est"une mascarade", "injuste,préméditée et inique".Mais "pour arranger leschoses de manière vrai-ment humaine, décalonstoutes les CAN, donnonsplus de chance au Came-roun, plus de temps, pourqu'il réalise les infrastruc-tures", a annoncé le prési-dent de la CAF AhmadAhmad, lundi sur la chaîne

de télévision AfriqueMédia TV."En 2021 ils seront prêts :on organise la CAN au Ca-meroun. Et en 2023 on or-ganise en Côte d'Ivoire.C'était la décision prise parle comité exécutif", le 30novembre à Accra, a-t-ilajouté. Le Cameroun n'apas encore indiqué s'il al-lait attaquer devant le Tri-bunal arbitral du sport(TAS) cette décision, maispour prouver qu'il étaitbien en mesure d'organi-ser la CAN en juin 2019, ilentend terminer dans lestemps, en février prochain,les stades prévus pour laCAN.Côte d'Ivoire : 2023 au dé-triment de la Guinée ?"L'option TAS ? Moi jepense que notre faute,nous la CAF, c'est d'avoirdonné 2021 (au Came-roun). Cela va être unefaute qui va être ciblée par

le TAS parce qu'aucun rè-glement ne nous permet devous attribuer cela", aadmis le dirigeant mal-gache, avant de se montrerferme : "Qu'on joue le jeu,on y va si c'est l'optionchoisie par le Cameroun".Reste que si le Camerounaccepte d'organiser laCAN-2021, cela se fera dé-triment de la Côte d'Ivoire,qui deviendrait pays-hôtede l'édition 2023. "Pasprête" pour 2021 selonAhmad Ahmad, la Fédéra-tion ivoirienne de footballa "déploré cette façon deprocéder"."Aucune autorité étatiqueivoirienne, ni aucun diri-geant de la Fédération, n'aété contacté ou approchépar la CAF", a-t-elle dé-noncé lundi dans un com-muniqué. "C'est pourquoielle s'est empresséed'adresser à la CAF uncourrier à ce sujet". Du côté

de la Guinée, censée orga-niser la CAN-2023, son sortn'a même pas été men-tionné par le président dela CAF.Qui pour l'édition 2019 ?Le dossier le plus urgentreste de trouver le rempla-çant du Cameroun. Pour lapremière CAN à 24équipes, programmée du15 juin au 13 juillet, leMaroc semble s'imposercomme le recours le pluscrédible grâce à un niveaud'infrastructures sportifset hôteliers conformes aubesoin du nouveau formatde la compétition conti-nentale. "Si le Maroc estcandidat, il serait le mieuxplacé", a confirmé à l'AFPun membre de la fédéra-tion marocaine, qui avaitdéjà organisé avec succèsle CHAN-2018, l'équivalentde la CAN pour les joueursévoluant sur le sol africain.L'Afrique du Sud, seul pays

africain à avoir déjà orga-nisé une Coupe du monde(en 2010), s'est aussi posi-tionnée. "La CAF a de-mandé à la Fédération desonger sérieusement à or-ganiser la CAN-2019",avait annoncé dimanche lasélection sud-africaine surson compte Twitter. "Lacandidature de 2019 (...)est importante pour quel'Afrique du Sud reste unacteur majeur sur le conti-nent et dans le monde. LaCAN aidera à renforcer sapertinence et son in-fluence", a-t-elle égalementtweeté. L'Afrique du Sud,avait déjà remplacé laLibye en 2013 après le re-trait du pays nord-africainen raison de son instabilitépolitique. A moins qu'untroisième pays ne sorte duchapeau d'ici là...

Le grand flou continue pour 2019, 2021 et 2023 
Coupe d'Afrique des Nations
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Abidjan/Côte d'Ivoire

La délégation de la Linafp et...
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... celle des clubs de D1 et D2, tout comme celle de la Fégafoot, ont été entendues par le ministre d'Etat aux
Sports, Alain-Claude Bilie-By-Nze.
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